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Introduction 

Lorsque l’on évoque le Canada, on pense à son extraordinaire géographie, sa diversité 
culturelle et ses nombreuses réalisations historiques. Parcs Canada assure l’intendance 
de certains des plus beaux exemples nationaux du patrimoine naturel et culturel du 
Canada et a la responsabilité de maintenir leur intégrité écologique et commémorative 
pour les générations futures. Ce réseau de 171 lieux historiques nationaux, 47 parcs 
nationaux, cinq aires marines nationales de conservation et un parc urbain national 
suscite l’envie partout dans le monde, et Parcs Canada a le privilège de mettre en 
valeur ces trésors nationaux pour la population canadienne et les visiteurs étrangers, de 
manière à en favoriser la connaissance, l’appréciation et l’utilisation par le public. Les 
lieux administrés par Parcs Canada sont une source de fierté commune pour tous les 
Canadiens. 

Le Canada a établi le premier service de parcs nationaux au monde, en mai 1911. 
Parcs Canada est un chef de file de la protection et de la mise en valeur du patrimoine 
culturel. Les responsabilités de l’Agence lui sont confiées par diverses lois et divers 
règlements fédéraux, qui visent à protéger plus de 470 000 kilomètres carrés 
d’écosystèmes terrestres, marins et d’eau douce du Canada. Parcs Canada administre 
plus de 200 lieux patrimoniaux naturels et culturels, dont plus d’une trentaine font l’objet 
d’un accord de gestion collaborative conclu avec des peuples autochtones. 

Parcs Canada s’applique à protéger et à préserver les parcs nationaux et les lieux 
historiques nationaux en veillant à en conserver l’état et l’intégrité par le biais 
d’investissements ciblés, en collaborant avec les peuples autochtones, les provinces et 
les territoires, et en faisant de l’intégrité écologique la priorité du processus décisionnel 
dans les parcs nationaux. De la même façon, les aires marines nationales de 
conservation sont établies et gérées en y assurant de la durabilité écologique, tout en 
favorisant la sensibilisation et la compréhension des Canadiens et en offrant des 
avantages aux peuples autochtones et aux collectivités côtières. L’Agence permet aux 
visiteurs d’approfondir leur découverte des lieux du patrimoine naturel et culturel du 
pays en proposant des activités innovatrices qui font mieux connaître ces endroits 
remarquables et qui protègent l’inestimable valeur écologique, culturelle et économique 
que les parcs nationaux, les aires marines nationales de conservation et les lieux 
historiques nationaux apportent aux collectivités. Ces initiatives sont précieuses parce 
qu’elles permettent de protéger les espèces en péril, de façonner l’identité canadienne, 
de créer des emplois et des débouchés économiques dans les collectivités locales et de 
relever les défis associés aux changements climatiques.  

Le présent document d’information vise à présenter le mandat et la structure de 
Parcs Canada, ainsi qu’une vue d’ensemble des divers aspects fonctionnels qui 
permettent à l’Agence de réaliser son mandat.  
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Mandat de Parcs Canada et cadre législatif    

Parcs Canada a pour mandat de protéger et de mettre en valeur des exemples 
représentatifs du patrimoine naturel et culturel du Canada et d’en favoriser la 
connaissance, l’appréciation et l’utilisation par le public, de manière à en assurer 
l’intégrité écologique et commémorative pour les générations actuelles et futures.  

Sous le régime de la Loi sur l’Agence Parcs Canada, le ministre doit exercer les 
attributions qui lui sont conférées. Il supervise le cadre législatif de la gestion des aires 
protégées du Canada, qui se compose de plusieurs lois et règlements.  

Loi sur l’Agence Parcs Canada, 1998 

Cette loi donne à Parcs Canada le statut d’organisme distinct relevant du ministre 
responsable de Parcs Canada et lui confère le vaste mandat d’assurer la protection et 
la mise en valeur des parcs nationaux, des lieux historiques nationaux, des aires 
marines nationales de conservation et d’autres lieux patrimoniaux du Canada, pour les 
générations actuelles et futures. Elle impose des obligations de surveillance et de 
production de rapports au ministre et confie à l’Agence des pouvoirs en matière de 
ressources humaines et de questions financières ainsi que de vastes pouvoirs de 
passation de marché et d’acquisition et d’aliénation de biens.  

Loi sur les parcs nationaux du Canada, 2000 

Cette loi prévoit que le ministre est responsable de l’administration, de la gestion et du 
contrôle des parcs nationaux et que l’entretien et la restauration de l’intégrité écologique 
doivent être la priorité absolue en ce qui a trait à la gestion des parcs. Un plan directeur 
doit être déposé au Parlement dans les cinq ans suivant l’établissement d’un parc et 
faire l’objet d’une révision tous les 10 ans. Le pouvoir de réglementation accordé vise 
une vaste gamme d’aspects liés à la gestion des parcs. À l’heure actuelle, 
29 règlements sont associés à la Loi.  

Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada, 2002 

Cette loi établit les aires marines nationales de conservation (AMNC) aux fins de 
protection et de conservation d’aires marines représentatives qui doivent être gérées et 
utilisées d’une manière durable répondant aux besoins des générations actuelles et 
futures, sans compromettre la fonction ou la structure des écosystèmes marins. En 
vertu de la Loi, le ministre est responsable de l’administration, de la gestion et du 
contrôle des AMNC en ce qui concerne les aspects ne relevant pas d’autres ministres 
fédéraux; il est également aussi responsable de l’administration des terres publiques 
qui s’y trouvent. Un plan directeur doit être déposé au Parlement dans les cinq ans 
suivant l’établissement d’une AMNC et faire l’objet d’une révision tous les 10 ans. Le 
ministre doit former un comité consultatif de gestion qui le conseillera sur ces plans, et 
certains aspects doivent être convenus avec le ministre des Pêches et des Océans et le 
ministre des Transports. Le pouvoir de réglementation accordé vise une panoplie 
d’aspects liés à la gestion des AMNC. Des règlements sont en cours d’élaboration pour 
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tenir compte de divers aspects, notamment le tourisme nautique, l’autorisation d’utiliser 
des terres et le zonage.  

Loi sur le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent, 1997 

Cette loi établit le parc marin du Saguenay–Saint-Laurent conformément à une entente 
avec le gouvernement du Québec et assure la protection du parc tout en favorisant son 
usage à des fins éducatives, récréatives et scientifiques. Les ministres fédéraux et 
provinciaux sont responsables de l’administration, de la gestion et du contrôle du parc 
marin et doivent déposer devant leur Parlement respectif un plan directeur qui sera 
révisé tous les sept ans. Un comité de coordination formule des recommandations au 
ministre fédéral et au ministre québécois sur la mise en œuvre du plan directeur. Un 
autre comité assure l’harmonisation des activités et programmes fédéraux et 
provinciaux. Le pouvoir de réglementation accordé vise un large éventail de mesures, 
dont la protection des écosystèmes, la protection des ressources culturelles 
submergées, les caractéristiques de zonage et le contrôle de la nature et du type 
d’activités tenues dans le parc marin. Il existe actuellement un règlement visant les 
activités dans le parc marin; il a été mis à jour en 2017 afin d’améliorer les mesures de 
protection des animaux marins.  

Loi concernant le parc urbain national de la Rouge, 2015 

Cette loi établit le seul parc urbain national du Canada, soit le parc urbain national de la 
Rouge, constituant ainsi la plus récente catégorie d’aires protégées gérées par 
Parcs Canada. La Loi prévoit la protection du parc et favorise l’intégrité écologique, la 
culture et l’agriculture tout en respectant l’infrastructure urbaine dont a besoin la plus 
grande région métropolitaine du Canada. Le ministre est responsable de 
l’administration, de la gestion et du contrôle du parc urbain national ainsi que de 
l’administration des terres domaniales du parc. Le pouvoir de réglementation accordé 
vise tous les aspects de la gestion et l’administration du parc urbain. Le plan directeur 
du parc a été déposé au Parlement en 2018 et doit être révisé tous les 10 ans. La Loi a 
été mise à jour en 2017 pour protéger les caractéristiques patrimoniales et les 
écosystèmes importants du parc de la Rouge et pour que l’intégrité écologique y soit 
la priorité de gestion. Les modifications apportées visaient aussi à ajouter des terres 
au parc et à préciser que l’intégrité écologique n’empêchera pas les activités agricoles.  

Loi sur les lieux et monuments historiques, 1985 

Cette loi établit officiellement la Commission des lieux et monuments historiques du 
Canada (CLMHC) et prévoit la commémoration des lieux, des personnages et des 
événements historiques nationaux. La CLMHC a pour mandat de conseiller le 
gouvernement du Canada, par l’intermédiaire du ministre responsable de Parcs 
Canada, sur la commémoration des aspects de l’histoire du Canada revêtant une 
importance nationale. Après l’évaluation par la CLMHC et sur sa recommandation, le 
ministre peut déclarer un lieu, un événement ou un personnage d’importance historique 
nationale et peut en recommander la commémoration par l’installation d’une plaque ou 
par une autre manière appropriée. Les membres de la Commission sont nommés par le 
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gouverneur en conseil sur recommandation du ministre. Parcs Canada a pris 
l’engagement d’ajouter une représentation autochtone au sein de la Commission des 
lieux et monuments historiques du Canada en réponse à l’appel à l’action 79 de la 
Commission de vérité et réconciliation. 

D’autres lois d’importance figurent à l’annexe D.  
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Aperçu de Parcs Canada – Ce que nous sommes. 

Un président et directeur général (PDG) dirige Parcs Canada. Sous la direction du ministre, il gère et contrôle l’Agence et 
toutes ses activités. Il est appuyé par une équipe de hauts fonctionnaires. 

Organigramme, septembre 2021 

 



 

Aperçu de l’Agence Parcs Canada | 8  
 

Notice biographique du président et directeur général 

 
Ron Hallman – président et directeur général 

Ron Hallman a été nommé président et directeur général de 

Parcs Canada le 28 août 2019. Avant d’occuper ces fonctions, 

il a été président de l’Agence canadienne d’évaluation 

environnementale du 8 juillet 2013 au 27 août 2019.  

Ron a été sous-ministre adjoint principal des opérations régionales 

à Affaires autochtones et du Nord Canada d’août 2011 à 

juillet 2013.  

Par le passé, Ron a occupé plusieurs postes à Parcs Canada, dont 

ceux de vice-président de l’établissement et de la conservation des aires protégées, de 

juin 2009 à août 2011, de directeur général des parcs des montagnes, de mars 2006 

à juin 2009, et de chef de cabinet et secrétaire général de l’Agence, de décembre 2003 

à mars 2006. Il a également agi comme conseiller principal auprès du sous-ministre du 

Patrimoine canadien d’octobre 2002 à décembre 2003.  

Avant de se joindre à la fonction publique professionnelle du Canada, Ron a été 

conseiller principal en politiques, puis chef de cabinet du ministre de l’Environnement, 

adjoint spécial principal du ministre du Patrimoine canadien et adjoint exécutif de 

l’honorable Dan Hays, sénateur (Calgary). Auparavant, il avait travaillé dans le secteur 

des soins de santé comme phlébotomiste et chargé de cours en phlébotomie au 

département de médecine de laboratoire du Foothills Hospital de Calgary, en Alberta. 

Il croit passionnément au service communautaire et au bénévolat et est fier de siéger 

au conseil d’administration du Banff Centre for Arts & Creativity et au conseil 

d’administration national du Prix du Duc d’Édimbourg (Canada) et d’être membre de la 

direction de l’École de politique publique de l’Université de Calgary. Il est également un 

ancien membre de la Marine royale canadienne (Cadre des instructeurs de cadets) et 

commandant retraité du 22e Corps royal canadien des cadets de la marine 

UNDAUNTED à Calgary, en Alberta. Il est également acteur amateur et membre actif 

du comité exécutif de la North Grenville Community Theatre Company. 

Ron est titulaire d’un baccalauréat en économie et d’une maîtrise en sciences politiques 

avec une spécialisation en politique environnementale canadienne, tous deux de 

l’Université de Calgary. 

Ron est né à New Westminster, en Colombie-Britannique, et a grandi en Colombie-

Britannique et en Alberta. Il est marié et père de deux filles.  
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Aperçu de Parcs Canada – Ce que nous faisons. 
 
Le mandat de Parcs Canada nécessite la mise en œuvre d’opérations à longueur 
d’année dans l’ensemble du Canada. Ses employés et ses ressources sont mis à 
contribution dans des centaines de collectivités et dans des régions éloignées d’un 
océan à l’autre. Son personnel consacre ses efforts à maintenir les sites patrimoniaux 
afin qu’ils soient fonctionnels et accessibles à la population canadienne. De plus, 
Parcs Canada est responsable d’un éventail de biens bâtis et d’activités allant de la 
Transcanadienne qui traverse les parcs des montagnes en Alberta et en Colombie-
Britannique aux interventions en cas d’avalanche le long des autoroutes des montagnes 
ou en cas d’incendie un peu partout au pays. L’Agence dispose d’une équipe de 
recherche et sauvetage, de personnel voué à la faune, d’une capacité armée 
d’application de la loi et d’un groupe de recherches archéologiques sous-marines. 
Parcs Canada a la garde de 31 millions d’artefacts dont certains sont utilisés activement 
dans les lieux gérés par l’Agence dans le but de susciter l’intérêt des visiteurs, tandis 
que d’autres sont conservés dans des installations d’entreposage de collection pour 
leur protection. 
 
Voici un survol des activités opérationnelles menées par l’Agence.  

 

Intégrité écologique 
 
Parcs Canada étudie, surveille et maintient l’état des écosystèmes de parc et produit 
des rapports à cet effet. En vertu de la Loi sur les parcs nationaux du Canada, la priorité 
absolue dans la gestion des parcs nationaux est l’intégrité écologique. L’Agence porte 
une attention particulière aux effets des changements climatiques, à la connectivité 
paysagère et aux effets cumulatifs sur l’intégrité écologique. L’Agence effectue de la 
restauration écologique, atténue les impacts environnementaux, gère les feux de 
végétation et gère ou rétablit des sites contaminés. Elle contrôle les espèces 
surabondantes et invasives, protège les espèces en péril, réintroduit des espèces dans 
leur habitat indigène, en plus de gérer les interactions entre les humains et les animaux 
sauvages pour réduire les conflits, assurer la connectivité de l’habitat et améliorer la 
coexistence des humains et de la faune dans le paysage. Bon nombre de ces activités 
sont entreprises en collaboration avec les partenaires autochtones.  
 

Parcs urbains nationaux 
 
S’appuyant sur son expérience de plus de 110 ans dans la création de parcs nationaux, 
de lieux historiques nationaux et d’aires marines nationales de conservation, Parcs 
Canada met en place un nouveau programme visant la création d’un réseau de parcs 
urbains nationaux. En collaboration avec divers partenaires, Parcs Canada veut créer 
ou agrandir des parcs urbains qui seront facilement accessibles aux personnes vivant 
dans les centres urbains du Canada et qui leur permettront de se rapprocher de la 
nature et de la culture locales et d’en apprendre davantage à leur sujet. Les parcs 
urbains nationaux contribueront à protéger la biodiversité, à appuyer la résilience aux 
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changements climatiques, à rapprocher les gens de la nature, à améliorer la santé 
mentale et le bien-être des personnes, et à favoriser l’inclusion sociale. Parcs Canada 
collaborera étroitement avec des partenaires autochtones pour veiller à ce que les 
parcs urbains nationaux laissent également place à l’intendance autochtone, donnent 
une voix aux Autochtones, fassent connaître leurs récits et offrent des occasions de 
tisser des liens avec les terres et les eaux, d’après le savoir et les valeurs autochtones.  

 

Conservation des aires marines 
 
Parcs Canada et ses partenaires gèrent les aires marines nationales de conservation 
avec un objectif commun : protéger et conserver les écosystèmes marins et leurs 
caractéristiques principales représentatives, tout en s’assurant que les AMNC sont 
utilisées de façon écologiquement durable. L’intégrité écologique est atteinte dans une 
AMNC lorsque la biodiversité et les processus écosystémiques marins sont protégés, 
résilients et capables de soutenir diverses utilisations durables d’un point de vue 
écologique. 

 
Commémoration et conservation du patrimoine culturel 
 

Parcs Canada assure un rôle de premier plan dans la commémoration des lieux, des 
personnages et des événements d’importance nationale et gère des programmes 
patrimoniaux qui permettent de mettre en valeur et de préserver des lieux historiques. 
Parcs Canada mène des recherches et des analyses historiques à l’appui de la 
Commission des lieux et monuments historiques, un organisme nommé par le 
gouverneur en conseil et établi en vertu de la Loi sur les lieux et monuments historiques 
pour conseiller le ministre sur les questions liées la commémoration de l’histoire du 
Canada et, plus particulièrement, à formuler des recommandations sur des thèmes 
dignes de la désignation, par le ministre, de lieu, de personnage ou d’événement 
d’importance nationale. L’Agence est aussi responsable d’assurer l’intégrité 
commémorative des 171 lieux historiques nationaux qu’elle administre et de gérer des 
ressources culturelles dans tous ses lieux patrimoniaux en respectant des principes et 
des pratiques de préservation éprouvés. Parcs Canada gère et entretient une collection 
étendue d’artefacts archéologiques et historiques. Certains artefacts sont exposés et 
mis en valeur dans les différents lieux patrimoniaux de Parcs Canada afin que les 
Canadiens puissent les apprécier et tisser des liens plus étroits avec l’histoire de notre 
pays.  

 

Intendance autochtone 
 
Parcs Canada s’engage dans un processus de renouvellement centré sur une vision de 
la gestion et de la gouvernance des aires protégées qui s’aligne de manière 
respectueuse avec les modes autochtones de gestion du territoire, de l’eau et de la 
glace. L’objectif principal de ce travail est de faire progresser la réconciliation et de 
faciliter la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones. À Parcs Canada, la compréhension actuelle du travail à accomplir est 
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représentée par un projet de cadre d’intendance autochtone (voir l’illustration 1). Les 
éléments du cadre peuvent évoluer au fil du temps, à mesure que Parcs Canada 
poursuit sa mobilisation et son travail auprès des peuples autochtones sur l’approche 
globale.  
 
Illustration 1 – Cadre proposé pour l’intendance autochtone 
 
Éléments de base proposés (indiqués en vert). 
Quatre éléments liés sont considérés comme des 
composantes centrales de l’intendance autochtone : 
les systèmes de connaissances autochtones; la 
gouvernance partagée; les pratiques appliquées sur 
les territoires, les eaux et les glaces; et les 
débouchés économiques.  
 
Éléments habilitants proposés (indiqués en 
bleu). Trois autres éléments sont considérés 
comme les fondements de l’intendance autochtone : 
des efforts plus soutenus pour établir et maintenir 
des relations solides entre les peuples autochtones 
et Parcs Canada; la nécessité de reconnaître des 
actions passées et présentes et de présenter des 
excuses; l’éducation et la compréhension, 
notamment parmi les employés de Parcs Canada et 
les Canadiens. 

 
Visiteurs 
 

Parcs Canada accueille chaque année plus de 25 millions de visiteurs et offre aux 
personnes qui se rendent dans ses lieux patrimoniaux des expériences, des activités et 
des événements mémorables. Les visiteurs ont manifesté une grande satisfaction à 
l’égard de la qualité des services, des installations et des programmes de sécurité. Les 
services et programmes pour les visiteurs comprennent l’interprétation, la reconstitution 
historique, les installations physiques, les terrains de camping, les sentiers et 
l’observation de la faune et de la flore. La pandémie de COVID-19 a mis en évidence 
l’importance des lieux protégés et des espaces naturels extérieurs pour le bien-être et 
la santé des individus, des familles et des collectivités partout au Canada. Les parcs 
nationaux et les sites historiques nationaux ont offert un refuge à des millions de 
personnes et des lieux où les amis et les familles ont pu se retrouver en toute sécurité 
et trouver du réconfort tout au long de la pandémie mondiale.  

 

Narration 

 

Parcs Canada s’est engagé à raconter les histoires du Canada sous tous les angles et 

à favoriser une meilleure compréhension de tous les aspects de l’histoire. 
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Parcs Canada accueille les visiteurs en leur ouvrant les portes de lieux de découverte, 

de compréhension et de réflexion. Le travail en partenariat avec les peuples 

autochtones et d’autres intervenants met en évidence la force de nos diverses cultures 

et est essentiel pour que les lieux patrimoniaux nationaux du Canada continuent d’être 

une source de fierté aujourd’hui et pour les générations futures.  

 

Le Cadre pour l’histoire et la commémoration : le plan du réseau des lieux 

historiques nationaux du Canada (2019) 

 

Le Cadre est constitué d’une série de principes, de priorités stratégiques, de pratiques 

clés et de concepts de réflexion historique visant à transformer la façon dont l’histoire et 

les récits sont partagés dans tous les lieux patrimoniaux de Parcs Canada. Il permet de 

raconter un éventail plus large et plus inclusif d’histoires qui reflètent la complexité et la 

diversité des voix, des points de vue et des expériences de l’histoire canadienne. Il 

garantit que l’histoire, les valeurs et les pratiques de mémoire autochtones sont 

présentes et reconnues dans la commémoration et la présentation du patrimoine et de 

l’histoire à Parcs Canada. Il comprend quatre priorités : l’histoire des peuples 

autochtones, la diversité, l’histoire de l’environnement, et le Canada et le monde.  

  

Diversité, inclusion, équité et accessibilité 
 

Les lieux administrés par Parcs Canada appartiennent à tous les Canadiens. À ce titre, 

l’Agence s’efforce d’être inclusive et accueillante dans le but collectif de mieux 

comprendre et d’éliminer les obstacles systémiques qui existent actuellement en 

collaborant avec les partenaires, les intervenants et les collectivités pour faire en sorte 

que tous les Canadiens et les visiteurs du monde entier aient la possibilité de profiter 

des lieux historiques nationaux, des parcs nationaux et des aires marines nationales de 

conservation.  

Les lieux historiques nationaux, les parcs nationaux et les aires marines nationales de 

conservation du Canada appartiennent à tous les Canadiens et Canadiennes et Parcs 

Canada s’efforce de faire en sorte que ces endroits soient accessibles et accueillants 

pour tous, sans égard à la race, aux antécédents ou aux capacités. 

Effectif 

Dans le but de favoriser une main-d’œuvre diversifiée et de promouvoir l’inclusion et 

l’équité, Parcs Canada mettra en œuvre une stratégie de diversité et d’inclusion fondée 

sur les piliers suivants en matière de ressources humaines : la culture d’inclusion, la 

diversité de l’effectif, et l’équité des politiques et des programmes.  

S’appuyant sur les réalisations antérieures, la stratégie mettra également l’accent sur le 

soutien des offres d’apprentissage pour les Autochtones et améliorera la représentation 

parmi les gens recrutés, les gens obtenant une nomination et les gens retenus pour le 
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développement des capacités de gestion, dans le cadre de la Stratégie canadienne de 

lutte contre le racisme pour 2019-2022. 

L’Agence entreprendra l’examen de ses processus, programmes et services afin de 

repérer, d’éliminer et de prévenir les obstacles à l’accessibilité. Une consultation du 

personnel sera également entreprise pour soutenir le développement d’une stratégie 

d’accessibilité à l’échelle de l’Agence. 

L’Agence continuera à se concentrer sur le bien-être de son personnel, en particulier en 

raison des défis posés par la pandémie. 

Sécurité 
 

Parcs Canada publie des bulletins d’avalanches, mène des opérations de recherche et 

sauvetage, assure la protection contre les incendies des lotissements urbains situés 

dans ses parcs, de ses infrastructures et d’autres actifs, en plus d’agir comme 

répartiteur en cas d’urgence. L’Agence fournit aux visiteurs des renseignements sur la 

sécurité, y compris sur les déplacements dans l’arrière-pays ou les interactions avec la 

faune. Pour les visiteurs des parcs nationaux du Nord, les renseignements sur la 

sécurité comprennent le comportement à adopter en cas de rencontre avec un ours 

polaire ou la façon de prévenir l’hypothermie. 

 
Gestion des feux 
 
Parcs Canada est un chef de file en matière de gestion des feux dans les aires 
protégées et d’utilisation de brûlage dirigé pour restaurer, améliorer et maintenir les 
conditions de l’habitat naturel. L’Agence a mené plus de 300 brûlages dirigés depuis 
1983, ce qui a permis de restaurer plus de 80 000 hectares de végétation et d’habitat à 
l’échelle du Canada, dans les parcs nationaux et les lieux historiques nationaux. En 
plus de contribuer à restaurer les écosystèmes canadiens et à améliorer l’état des 
indicateurs d’intégrité écologique, ces brûlages contrôlés servent à protéger les 
ressources culturelles, à réduire les dangers de feux incontrôlés autour des lieux 
importants à risque, à rétablir le rôle du feu comme processus naturel et à conserver 
des paysages résistants aux feux, malgré les défis posés par les changements 
climatiques. Visionner la vidéo : « La question brûlante » 
(https://www.youtube.com/watch?v=odlUjcMIo7Y). 
 
 

Infrastructure et services de type municipal 
 

Parcs Canada est responsable de la sécurité et de l’entretien de la Transcanadienne et 
des routes provinciales traversant les parcs nationaux, y compris l’atténuation des effets 
des avalanches, le déneigement, les inspections, les réparations et le remplacement 
des revêtements, des murs de soutènement, des ponts et des ponceaux. L’Agence a 
procédé à des investissements massifs afin de réduire le nombre d’animaux sauvages 
qui meurent frappés par des véhicules, en clôturant des tronçons autoroutiers critiques 

https://www.youtube.com/watch?v=odlUjcMIo7Y
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et en bâtissant des passages surélevés et des souterrains afin de maintenir la 
connectivité de l’habitat. Parcs Canada fournit des services municipaux dans cinq 
lotissements urbains1, dont l’eau potable, le traitement des eaux usées, l’entretien des 
routes, l’enlèvement de la neige ainsi que la collecte et l’élimination des déchets. 

 
Gestion des biens immobiliers 
 

Parcs Canada est le plus grand administrateur foncier fédéral et tient les dossiers liés à 

la location, l’acquisition et l’aliénation des terres de la Couronne qu’il administre. Les 

opérations immobilières de Parcs Canada comprennent les politiques et l’administration 

de transactions immobilières au nom de l’Agence, l’acquisition et la cession des terres 

de parcs, l’émission de baux résidentiels et commerciaux, des autorisations, des permis 

spéciaux ainsi que la gestion de possibles occasions de développement. L’Agence a 

conclu plus de 9 000 ententes immobilières avec des locataires, majoritairement dans 

les parcs des montagnes, dans les lotissements urbains, dans le parc national urbain 

de la Rouge et le long des voies navigables en Ontario. Elle possède également plus de 

450 logements pour le personnel aux quatre coins du pays, y compris dans des régions 

éloignées.  

 

Engagement international 
 

Première agence de parcs nationaux de l’histoire du monde, Parcs Canada est connu 
dans le monde entier pour ses contributions à la conservation et à la mise en valeur du 
patrimoine naturel et culturel. L’Agence s’est engagée dans de nombreuses activités 
internationales qui appuient son mandat et qui contribuent aux efforts internationaux 
visant à protéger et à mettre en valeur le patrimoine naturel et culturel du monde entier. 
Parcs Canada joue un rôle de chef de file au nom du gouvernement du Canada dans 
des conventions et des accords ciblés, notamment la mise en œuvre de la Convention 
du patrimoine mondial de l’UNESCO. L’Agence est membre de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature et du Centre international d’études pour la 
conservation et la restauration des biens culturels. Parcs Canada est le responsable du 
gouvernement du Canada pour la Convention du patrimoine mondial et dirige la 
délégation aux réunions des États parties et du Comité du patrimoine mondial. 
L’Agence soutient les grands objectifs de la politique étrangère du gouvernement du 
Canada par sa participation à des initiatives bilatérales et multilatérales, ainsi que par 
des partenariats visant à faire progresser la collaboration internationale en matière de 
patrimoine culturel et naturel.  
  

                                            
1 Field (parc national Yoho), Lake Louise (parc national Banff), Wasagaming (parc national du Mont-Riding), Waskesiu 
(parc national de Prince Albert) et Waterton (parc national des Lacs-Waterton). 
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Aperçu financier 
 
Le budget permanent de Parcs Canada est d’environ 600 millions de dollars, dont 
approximativement 75 % proviennent des crédits votés affectés par le Parlement et 
25 % des recettes produites par l’Agence. De plus, Parcs Canada reçoit un financement 
ponctuel pour les initiatives comme des investissements dans l’infrastructure et la 
conservation. Pour l’exercice 2021-2022, le budget total de Parcs Canada est estimé à 
1,4 milliard de dollars, c’est-à-dire plus de deux fois le montant annuel de ses crédits 
votés par le Parlement. 
 

 
Patrimoine naturel 
 
Dans le budget de 2018, le gouvernement du Canada a investi la somme historique 
de 1,3 milliard de dollars dans la protection de la nature, pour l’initiative du Patrimoine 
naturel du Canada. De cette somme, 221 millions de dollars ont été alloués à Parcs 
Canada sur une période de cinq ans. 
 
Dans le budget de 2021, le gouvernement du Canada a investi un montant 
supplémentaire de 2,3 milliards de dollars sur cinq ans. Ces fonds soutiennent la 
collaboration avec d’autres gouvernements, des groupes autochtones, des organismes 
sans but lucratif et d’autres. Compte tenu du financement accordé à l’initiative du 
Patrimoine naturel annoncée en 2018, cela représente le plus important investissement 
de l’histoire canadienne pour la conservation de la nature. De ce financement, 
557,5 millions de dollars seront alloués à Parcs Canada sur cinq ans pour étendre le 
réseau des parcs nationaux et des aires marines nationales de conservation, accroître 
l’accès à la nature grâce à un nouveau programme de parcs urbains nationaux, 
augmenter la connectivité grâce à un nouveau programme de corridors écologiques, 
protéger les espèces et faire progresser la réconciliation avec les Autochtones. 

 
Financement pour l’infrastructure  
 
Au cours des dernières années, les budgets fédéraux successifs ont prévu pour 
l’Agence un financement important pour son infrastructure, ce qui renforce 
l’engagement du gouvernement envers les lieux administrés par Parcs Canada. Un total 
de 4,2 milliards de dollars a été accordé à l’Agence pour la période 2015-2022 afin de 
soutenir la réalisation de 985 projets hautement prioritaires visant à protéger et à 
restaurer les immobilisations dans les parcs nationaux et les lieux historiques 
nationaux.  
 
Subventions et contributions  
 
L’Agence a deux principaux programmes de paiements de transfert. Le premier est le 
Programme national de partage des coûts pour les lieux patrimoniaux, qui soutient la 
conservation et la mise en valeur des lieux historiques nationaux, des phares 
patrimoniaux et des gares ferroviaires patrimoniales qui ne sont pas administrés par le 
gouvernement fédéral. En 2020-2021, 968 000 $ en fonds de contribution ont été 
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versés dans le cadre de ce programme. Les bénéficiaires sont généralement des 
organismes sans but lucratif ou d’autres paliers de gouvernement qui doivent être 
propriétaires ou locataires à long terme et qui doivent, pour tout projet, verser une 
somme équivalente à celle de Parcs Canada dans une proportion de 50 %.  
 
Le Programme global de subventions et de contributions, lui, est un vaste programme 
qui finance un large éventail de projets de tiers ayant pour objectif de protéger, de 
préserver ou de mettre en valeur la nature et de faire progresser la réconciliation avec 
les Autochtones et d’autres projets qui contribuent à notre mandat. Presque tous les 
accords sont conclus avec des organisations sans but lucratif. Voici quelques exemples 
de projets récemment financés : 
 

 Une contribution à l’Université du Yukon pour soutenir l’élaboration et la 
présentation d’une série de discussions à l’intention des professionnels du 
patrimoine du territoire Tr'ondëk Hwëch'in, qui vise à améliorer notre 
compréhension de l’histoire autochtone locale et nationale afin de construire un 
avenir solide, de reconnaître et de comprendre notre histoire commune et les 
répercussions qu’elle a eues sur notre collectivité et notre pays.  
 

 Une contribution à la Misty Isles Economic Development Society qui soutient les 
efforts initiaux pour nettoyer les lignes côtières de Haida Gwaii et gérer les débris 
marins de manière responsable. Le projet permettra de retirer jusqu’à 200 tonnes 
de débris marins et jusqu’à 7 navires abandonnés, dont une barge. Cela 
permettra de créer des emplois tout en améliorant l’environnement. 
 

Le Programme global de subventions et de contributions est un programme 
relativement modeste, dont les dépenses s’élèvent à 14 millions de dollars en 2020-
2021. Jusqu’à présent, le programme n’a accordé que des contributions d’un montant 
maximal de 3 millions de dollars par projet, mais de nouvelles conditions générales ont 
été mises en œuvre en juin 2021, qui élargissent considérablement les pouvoirs 
associés au programme et assurent une flexibilité accrue. Les changements 
comprennent notamment : 
 

 un pouvoir accru d’émettre des contributions d’un montant maximal de 
10 millions de dollars (20 millions de dollars à l’acquisition de terrains); 

 le pouvoir d’accorder des subventions pouvant atteindre jusqu’à 300 000 $; 

 les accords pluriannuels initiaux dans certaines situations; 

 une flexibilité accrue dans le cas des bénéficiaires autochtones. 
 

Le financement du programme devrait croître de manière significative, sur la base des 
fonds annoncés dans le budget de 2021 et avec l’avènement de ces nouvelles 
autorisations. Parcs Canada est en train de créer et de mettre en œuvre un nouveau 
cadre de gestion avant de tirer pleinement parti de ces nouveaux pouvoirs afin 
d’assurer une utilisation efficiente et efficace des accords de financement tout en 
veillant à ce que des contrôles financiers appropriés soient en place.  
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Recettes 
 
La Loi sur l’Agence Parcs Canada autorise Parcs Canada à garder et à dépenser ses 
recettes. Celles-ci sont une source importante de financement servant à soutenir la 
prestation des programmes de l’Agence, y compris les opérations dans les parcs et les 
lieux ainsi que les services aux visiteurs. Cette importante source de financement 
compte pour 25 % du budget permanent de l’Agence. Trois principales sources de 
recettes totalisent environ 85 % des recettes perçues par Parcs Canada, soit :  
 

 les droits d’entrée (environ 45 %); 

 les droits de camping (environ 20 %); 

 le loyer des biens immobiliers, les licences d’exploitation et les concessions 
(environ 20 %). 

 
La pandémie a eu une incidence négative sur les revenus des visiteurs, tels que les 
droits d’entrée et de camping, en raison d’une capacité réduite attribuable au fait que 
seuls les endroits pouvant être exploités en toute sécurité étaient ouverts aux visiteurs, 
sans compter la préférence des visiteurs pour des activités de plein air plus sûres, peu 
coûteuses et autonomes (par exemple, la randonnée et l’utilisation des aires de 
fréquentation diurne).  
 
Avant l’incidence négative de la COVID-19, l’Agence générait entre 170 et 175 millions 
de dollars de recettes par an. Au cours de l’exercice 2019-2020, Parcs Canada a 
enregistré des recettes de 171,1 millions de dollars. Ce montant est passé à 
110,5 millions de dollars en 2020-2021. Parcs Canada a reçu 57 millions de dollars de 
financement supplémentaire pour faire face aux manques à gagner dus à la COVID-19 
en 2020-2021. Le budget 2021 a fourni une autre occasion de combler les manques à 
gagner potentiels jusqu’à 72 millions de dollars pour les six premiers mois de 
2021-2022.  
 
Pour ce qui est de l’avenir, l’incertitude demeure quant à l’incidence sur les recettes de 
la dernière moitié de l’exercice en cours et pour les années à venir. L’Agence surveille 
de près l’incidence de la pandémie sur les recettes et élabore des stratégies 
d’atténuation.  
 
Compte des nouveaux parcs et lieux historiques  
 
Le compte des nouveaux parcs et lieux historiques est un compte à fins déterminées 
qui permet à l’Agence de mettre de côté des fonds pour la création ou l’agrandissement 
de lieux historiques nationaux, de parcs nationaux, d’aires marines nationales de 
conservation et d’autres aires protégées. Les fonds sont déposés dans le compte des 
nouveaux parcs et lieux historiques afin de protéger les fonds nécessaires à une 
utilisation ultérieure et de respecter l’engagement de l’Agence en ce qui concerne la 
création, l’agrandissement ou la désignation de lieux historiques nationaux, de parcs 
nationaux, d’aires marines nationales de conservation ou d’autres aires patrimoniales 
protégées. 



 

Aperçu de l’Agence Parcs Canada | 18  
 

 
Le total des fonds disponibles dans le compte, au début de 2021-2022, s’élève à 
90 millions de dollars. En outre, l’Agence déposera un montant supplémentaire de 
7,4 millions de dollars ainsi que tout autre financement reçu au cours de 
l’exercice 2021-2022. 
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Aperçu des ressources humaines 

La Loi sur l’Agence Parcs Canada fait de Parcs Canada un employeur distinct, dont le 
président et directeur général est responsable des questions de ressources humaines. 
Bien que le régime des RH soit guidé par des valeurs et des principes de 
fonctionnement, l’Agence, en tant qu’employeur, dispose également de la souplesse 
nécessaire pour gérer son effectif comme il convient à une organisation hautement 
opérationnelle. 

Le travail diversifié réalisé à Parcs Canada est assuré par un effectif comportant plus de 

30 groupes professionnels dont les membres occupent un éventail de postes dont ceux 

d’agent d’interprétation, de scientifique, d’ingénieurs, d’historien, d’archéologue, 

d’architecte de conservation, de spécialiste des collections, d’ouvrier général, 

d’administrateur ministériel et d’agents d’application de la loi. Parcs Canada a une 

convention collective avec l’Alliance de la fonction publique du Canada et les trois 

quarts de tout le personnel sont syndiqués.  

En chiffres, Parcs Canada emploie environ :  

 3 600 employés actifs, nommés pour une période indéterminée en basse saison 
(de novembre à avril); 

 4 700 employés actifs, nommés pour une période indéterminée en haute saison 
(de mai à octobre);  

 1 200 étudiants par année (un des plus importants employeurs d’étudiants au 
gouvernement fédéral); 

 1 800 employés nommés pour une période déterminée. 
 

Parcs Canada favorise la diversité au sein de la main-d’œuvre en créant des 

programmes destinés aux groupes en quête d’équité et de diversité, en lançant des 

initiatives inclusives et en élaborant des processus d’embauche sans obstacles. Au 

cours des dernières années, Parcs Canada a été un modèle en matière d’augmentation 

des taux de représentation et de recrutement des femmes, qui constituent maintenant 

50 % de la main-d’œuvre; il a ainsi dépassé les taux de disponibilité sur le marché du 

travail à ces deux égards. L’Agence a également maintenu une représentation et un 

taux de recrutement constants des Autochtones (7,5 % pour 2020), comparables aux 

données de disponibilité sur le marché du travail (7,6 %). Parcs Canada continue de 

concentrer ses efforts de recrutement afin de combler les écarts pour les autres 

groupes en quête d’équité que sont les minorités visibles et les personnes en situation 

de handicap.  

Conformément à la Loi sur l’Agence Parcs Canada, l’Agence doit, tous les cinq ans, 
évaluer si son régime de gestion des RH est en harmonie et en conformité avec les 
valeurs et les principes directeurs qui régissent la gestion des ressources humaines, et 
déterminer si des rajustements sont nécessaires. Parcs Canada mène actuellement son 
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quatrième examen, qui couvre la période de 2015 à 2020; il devrait être achevé d’ici 
l’automne 2021. 
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ANNEXE A : Aires protégées  
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ANNEXE B : Intervenants et partenaires 
 

Parcs Canada travaille avec un large éventail d’intervenants et de partenaires pour 

réaliser le mandat de l’Agence. Des partenariats et des accords de collaboration ont été 

utilisés pour faciliter le travail de l’Agence dans pratiquement tous les domaines. Au 

cours des dernières années, Parcs Canada a fait de grands progrès pour ce qui est 

d’accroître et de diversifier ces collaborations.  

Organisations non gouvernementales 
 Réseau de télévision des peuples autochtones 

 Association for Mountain Park Protection and Enjoyment 

 Canadian Avalanche Association 

 Avalanche Canada 

 Société pour la nature et les parcs Canada 

 Conseil canadien sur les espèces envahissantes 

 Fédération canadienne de la faune 

 Conseil des Canadiens avec déficiences 

 Historica Canada 

 Institut pour la citoyenneté canadienne  

 La Fiducie nationale du Canada 

 Nature Canada 

 Conservation de la nature Canada 

 La Société géographique royale du Canada et Canadian Geographic 

 Comité canadien de l’Union internationale pour la Conservation de la Nature 

 Légion royale canadienne 

 Students on Ice 

 Le Sentier transcanadien 

 Musées et centres scientifiques 

 Ocean Wise 

 Fonds mondial pour la nature Canada 

 Musée canadien de l’histoire 

 Musée royal de l’Ontario 

 Musée canadien de la nature 

 National Geographic Society 

 Conseil canadien des parcs du Canada et ses organisations membres 

 Universités et collèges 

 Organisations récréatives – vélo, randonnée, etc. 

 Organismes de conservation et de protection de la nature 

 Organismes bénévoles – Amis des lieux de Parcs Canada 

Organisations autochtones 
 Association touristique autochtone du Canada 
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 Cercle du patrimoine autochtone 

 Fiducie du patrimoine autochtone 

 Organisations autochtones locales et régionales et sociétés de développement 
d’entreprises 

 Comités de gestion coopérative mis en place pour soutenir les lieux de Parcs 
Canada 

 

Intérêts commerciaux et associations industrielles 
 Entreprises de voyages et de tourisme 

 Détenteurs de baux et de licences commerciales 

 BC Ferries 

 Air Canada 

 Google Inc. 

 Tim Hortons 

 TripAdvisor 

 Mars Canada 

 Mountain Equipment Co-op 

 Parkbus 

 L’Association de l’industrie touristique du Canada 

Organismes fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux 
 Ministères provinciaux et territoriaux 

 Table fédérale-provinciale-territoriale sur la culture et le patrimoine 

 Commission de toponymie du Canada 

 Administrations municipales, dont les municipalités et villages situés dans les parcs 
nationaux 

 Quartiers d’amélioration 

 Offices de protection des cours d’eau de l’Ontario 

 Fonds du patrimoine provinciaux et territoriaux 

 Commission de la capitale nationale  

 Destination Canada 

 Associations de marketing touristique provinciales et de destination 

Ministères et organismes fédéraux 
 Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 

 Innovation, Science et Développement économique Canada 

 Pêches et Océans Canada 

 Ressources naturelles Canada 

 Environnement et Changement climatique Canada 

 Transports Canada 

 Affaires mondiales Canada 

 Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada 

 Trois éléments des Forces armées canadiennes 

 Patrimoine canadien 
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ANNEXE C : Les directions générales de Parcs Canada 

Opérations 

La Direction générale des opérations assure la direction et le leadership pour la gestion 
et l’exécution journalières des services et des programmes dans les plus de 200 lieux 
administrés par Parcs Canada. Plus large composante de l’équipe de Parcs Canada, 
car elle englobe au-delà de 80 % du personnel de l’Agence, la Direction générale des 
opérations est divisée en six régions, chacune menée par un directeur général : 
l’Atlantique; le Québec et le Nunavut; l’Ontario et les voies navigables; les Prairies et les 
Territoires du Nord-Ouest; l’Alberta; et la Colombie-Britannique et le Yukon. Au sein de 
ces régions, 33 unités de gestion sont responsables du fonctionnement et de l’entretien 
des parcs nationaux, des aires marines nationales de conservation, des lieux 
historiques nationaux, des voies navigables, des lotissements urbains et de plus 
de 3 300 kilomètres de routes.  

Le personnel contribue directement à la conservation des ressources naturelles et 
culturelles. Il travaille avec des intervenants et des partenaires afin de protéger et de 
gérer les lieux de Parcs Canada dans une perspective de conservation à l’échelle du 
paysage. Il s’affaire également à établir et à maintenir la relation entre la Couronne et 
les Autochtones dans le cadre des activités quotidiennes. 

 

Établissement et Conservation des aires protégées 

La Direction générale de l’établissement et de la conservation des aires protégées 
assure le leadership fonctionnel, la direction politique et le soutien opérationnel 
associés à l’établissement et à la gestion des lieux patrimoniaux naturels. Elle fait 
progresser l’établissement de parcs nationaux et d’aires marines nationales de 
conservation par la négociation avec les provinces et territoires et avec les 
gouvernements et collectivités autochtones. De plus, la Direction générale loge les 
gardes du parc qui veillent à l’application des lois relatives au mandat de l’Agence sur 
les terres et les eaux qu’elle administre. 

Dans le cadre de l’établissement et de la gestion des lieux patrimoniaux naturels, Parcs 
Canada travaille avec les gouvernements et les collectivités autochtones à maintenir 
l’intégrité du milieu ainsi que des ressources naturelles et culturelles saines. 

 

Affaires autochtones et Patrimoine culturel 
 

La Direction générale des affaires autochtones et du patrimoine culturel assure un 

leadership fonctionnel à Parcs Canada en ce qui a trait aux questions et aux relations 

avec les Autochtones, ainsi que l’identification et la gestion des ressources du 

patrimoine culturel.  
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Elle fournit une orientation fonctionnelle nationale et un soutien opérationnel à tous les 

niveaux au sein de l’Agence, dans les domaines des affaires autochtones et du 

patrimoine culturel. Elle administre des programmes et contribue à faire en sorte que 

l’Agence s’acquitte de son mandat de protéger et de mettre en valeur des exemples 

représentatifs du patrimoine culturel et naturel du Canada d’une manière qui respecte 

les droits, les rôles et les responsabilités des Autochtones. 

 

Relations externes et Expérience du visiteur 
 

La Direction générale des relations externes et de l’expérience du visiteur s’applique à 
élaborer des programmes et des services qui encouragent d’innombrables Canadiens à 
découvrir le patrimoine naturel et culturel et à l’apprécier, grâce à la promotion 
d’expériences et de lieux administrés par Parcs Canada et au travail accompli par 
l’Agence dans le domaine des sciences et de la conservation  
 
La Direction générale travaille avec les unités de gestion, les unités fonctionnelles du 
bureau national et une vaste gamme de partenaires, notamment le secteur du tourisme, 
pour réaliser le mandat de l’Agence. Elle mène également des recherches en science 
sociale, dont des analyses des marchés, et fait des prévisions économiques et 
budgétaires et des projections de fréquentation et de revenus; établit les coûts et la 
tarification pour les visiteurs de Parcs Canada; s’occupe des affaires publiques, des 
relations avec les médias et des communications ministérielles et publiques, y compris 
les événements et les annonces; et veille à l’accès à l’information et à la protection de 
la vie privée pour l’Agence. 
 
 

Services internes 

Les Services internes englobent trois entités, dont la Direction générale des politiques 
stratégiques et de l’investissement, la Direction générale du dirigeant principal des 
finances et la Direction générale des ressources humaines. 

Direction générale des politiques stratégiques et de l’investissement 

La Direction générale des politiques stratégiques et de l’investissement fournit un 
leadership et un soutien stratégiques et organisationnels dans les domaines de la 
sécurité, de la gestion des biens et de l’environnement, de la gestion des 
investissements, des services immobiliers, de la gestion des installations, de la gestion 
de l’information et de la technologie, ainsi que de la gestion du cycle intégré de 
planification des activités, de mesure du rendement et de production de rapports. La 
direction joue également un rôle clé de liaison avec les agences centrales sur les 
questions et initiatives stratégiques.  
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Direction générale du dirigeant principal des finances 

La Direction générale du dirigeant principal des finances est un partenaire de confiance 
qui fournit des conseils stratégiques en matière de gestion financière de l’Agence dans 
le but d’assurer l’intendance centrale des ressources financières par l’entremise d’un 
cadre financier qui tient compte des exigences prévues par la loi, les politiques, les 
procédures, les directives et les normes financières, et d’offrir une orientation et des 
outils pour les activités financières et les activités de passation de contrats de l’Agence. 
La Direction générale assume un rôle important, en conseillant et en orientant de 
manière objective l’Agence relativement aux initiatives de financement et en effectuant 
l’allocation des ressources, la communication de l’information financière et la divulgation 
des renseignements financiers, et en traitant avec les organismes centraux comme le 
ministère des Finances et le Secrétariat du Conseil du Trésor pour toutes questions 
relevant de la gestion financière. Elle joue également un rôle de surveillance et de 
production de rapports, y compris des analyses critiques de décisions d’affaires, à 
l’interne ainsi que pour le Parlement et la population canadienne.  

Direction générale des ressources humaines 

Parcs Canada étant un employeur distinct, la Direction générale des ressources 
humaines guide la stratégie nationale et offre des conseils et des outils liés à la gestion 
des personnes de l’Agence, en plus d’exercer le rôle des organismes centraux à 
plusieurs égards. Elle tient compte des exigences des lois, des politiques, des 
procédures, des normes et des directives. La Direction générale s’acquitte d’une 
fonction importante pour l’Agence en prodiguant des conseils et en veillant à ce que les 
membres de l’équipe soient affectés aux bons postes et qu’ils soient prêts à contribuer 
pleinement à la réalisation du mandat de l’Agence Parcs Canada.  
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ANNEXE D : Autres lois d’importance 

Loi sur la protection des gares ferroviaires patrimoniales, 1985 

Cette loi prévoit la désignation de gares ferroviaires patrimoniales et exige l’approbation 
du gouverneur en conseil pour toute modification ou démolition ou encore tout transfert 
de propriété d’une gare ferroviaire patrimoniale. La Loi prévoit que les gares 
admissibles doivent être évaluées par la CLMHC, qui conseille ensuite le ministre 
responsable de Parcs Canada relativement au mérite de la désignation du bâtiment. La 
Loi prévoit aussi un processus d’étude et d’approbation des changements proposés aux 
gares ferroviaires patrimoniales. Un règlement régit la façon dont les avis et les 
demandes doivent être présentés par un propriétaire qui souhaite enlever, démolir, 
modifier, vendre, céder ou transférer une gare ferroviaire patrimoniale. 

Loi sur la protection des phares patrimoniaux, 2008 

Cette loi prévoit la désignation de phares patrimoniaux appartenant au gouvernement 
fédéral, assure la protection du caractère patrimonial des phares désignés en 
empêchant leur modification ou aliénation non autorisée et exige qu’ils soient 
entretenus ou modifiés en respectant les normes de conservation établies. En vertu de 
la Loi, le ministre peut accorder la désignation patrimoniale à un phare proposé, en 
tenant compte des conseils de la Commission des lieux et monuments historiques du 
Canada.  

Loi sur le cimetière national du Canada, 2009 

Cette loi accorde une reconnaissance honorifique de cimetière national du Canada au 
cimetière Beechwood, situé à Ottawa, en Ontario  

Loi sur la maison Laurier, 1952 

Cette loi confère à Parcs Canada la responsabilité de l’administration de la propriété et 
du contenu du lieu historique national de la Maison Wilfrid-Laurier et des fonds du 
Compte en fiducie Mackenzie King, conformément aux dernières volontés du défunt et 
très honorable William Lyon Mackenzie King.  

Loi sur les espèces en péril (LEP), 2002 

Le ministre de l’Environnement est le principal responsable de l’administration de cette 
loi, en collaboration avec le ministre des Pêches et des Océans. Parcs Canada est 
responsable de la protection des espèces en péril, de leur lieu de résidence et de leur 
habitat essentiel sur les terres et les eaux de Parcs Canada. Cela comprend 
l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies de rétablissement et de plans d’action 
ainsi que la mise en œuvre de la protection juridique de l’habitat essentiel.  
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Loi sur le ministère des Transports, 1985 

Relativement aux canaux patrimoniaux, le ministre responsable de Parcs Canada a les 
pouvoirs, les responsabilités et les fonctions du ministre des Transports en vertu de la 
Loi sur le ministère des Transports. Celle-ci confère les pouvoirs de réglementation 
pour le Règlement sur les canaux historiques et le Règlement sur les canaux. Ces 
règlements régissent la gestion, l’entretien, l’utilisation et la protection des neuf canaux 
patrimoniaux administrés par Parcs Canada et confèrent les pouvoirs nécessaires pour 
y contrôler diverses activités terrestres et aquatiques ainsi que la navigation. Ces neuf 
canaux patrimoniaux sont le canal de St. Peters en Nouvelle-Écosse; les canaux de 
Saint-Ours, de Chambly, de Carillon, de Sainte-Anne-de-Bellevue et de Lachine au 
Québec; ainsi que les canaux Rideau et de Sault Ste. Marie et la voie navigable Trent-
Severn en Ontario. La Loi sur l’Agence Parcs Canada confirme la responsabilité de 
Parcs Canada quant à l’administration et à l’application du Règlement sur les canaux 
historiques.  

Loi sur les frais de service, 2017 

La Loi sur les frais de service, qui relève du président du Conseil du Trésor, établit les 
exigences relatives à tous les nouveaux frais fixés par une autorité réglementaire et à 
tout changement apporté à ces derniers. Elle établit également des exigences en 
matière de rapports et des normes de service. La majorité des tarifs établis par Parcs 
Canada sont assujettis aux exigences de cette Loi. 

La Loi sur les frais de service, qui remplace la Loi sur les frais d’utilisation de 2004, vise 
à améliorer la cohérence dans l’établissement des frais et à renforcer les mesures de 
récupération des coûts liés aux frais, lorsqu’il y a lieu. Une disposition clé de la nouvelle 
loi est l’établissement d’augmentations obligatoires des frais de service en fonction de 
l’indice des prix à la consommation comme mécanisme d’ajustement des prix par 
défaut. La mise en œuvre est menée par le Secrétariat du Conseil du Trésor et le 
Bureau du vérificateur général. L’Agence est touchée par cette loi, et elle élabore et met 
en place des plans en vue de la respecter.  

Loi sur l’évaluation d’impact, 2019  

L’évaluation d’impact constitue un outil de planification clé qui aide Parcs Canada dans 
la réalisation de son mandat. La Loi exige que Parcs Canada mène des évaluations 
d’impact sur les projets réalisés sur les terrains administrés par l’Agence. Elle permet 
également à Parcs Canada de participer à des évaluations de projets situés hors des 
lieux patrimoniaux protégés, qui pourraient avoir une incidence sur ces derniers. La Loi 
s’applique principalement dans les provinces; d’autres lois énoncent les exigences 
d’évaluation des impacts dans les territoires. La Loi sur l’évaluation d’impact, qui 
remplace la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012), offre à Parcs 
Canada des orientations claires quant à la mise en œuvre des évaluations d’impact, y 
compris une nouvelle obligation d’afficher des avis de projet sur Internet.  
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Loi sur les contraventions, 1992 

Cette loi est utilisée pour traiter les violations de lois fédérales mineures au moyen d’un 
système de constats d’infraction plutôt que des accusations criminelles. Les infractions 
à la réglementation aux termes des lois régissant Parcs Canada sont désignées comme 
des contraventions en vertu de cette loi. 
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